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CR informel de la réunion du CE de la DT Est des 18 et 19 octobre 2007
10 points avaient été mis à l’ordre du jour sur 2 jours :
La CFE-CGC a donné lecture de deux déclarations préalables dénonçant l’absence de réponses aux questions posées lors des deux dernières réunions en Comité à l’Emploi Territorial de la DT Est (22 mai et 09 octobre dernier). Faisant suite à un incident grave dont le DRH-DT est responsable, nous avons demandé au Président de bien prendre en compte les agissements de son collaborateur, pris en flagrant délit de manque de respect vis-à-vis de notre organisation et/ou d’un de nos délégués syndicaux. 
1)Validation du PV de la séance du CE du 26 juillet 2007
Adopté à l’unanimité après débat sur les votes.

FO a évoqué qu’ils avaient motivé leur vote sur les ASC et que ce n’est pas reproduit dans le PV.
2) Information du CE sur un projet de mise en peuvre de l’évolution des activités de GRC (Gestion des Ressources Client) en DT Est (Philippe LAROCHE, Guy SALZIGER, Pierre-Yves ROISIN) :

Selon les élus des organisations syndicales unanimes, les points 2 et 3 bien que vus en préalable en CCUES en information-consultation le 24 septembre dernier, auraient dû faire l’objet d’une information-consultation de la part du CE DT Est.

La résolution lue par la CGT est mise au vote. Elle demande une véritable consultation du CE et non une simple information.

Pour 

: 15 (à l’unanimité)

Contre 
: 0

Abstentions 
: 0

Selon le DT Est, le dossier CCUES est très précis, en matière d’effectifs concernés, de sites repris, de calendrier, et il n’a pas à faire l’objet d’un dossier en CE pour consultation. Le secrétaire précise qu’il n’était pas d’accord avec l’ordre du jour (information simple) mais aucun écrit ne permet de l’attester. Il aurait mieux valu selon nous d’avoir un écrit avec la signature  par écritévoque 
Selon un représentant CCUES (CGT) c’est le rythme infernal des ordres du jour du CCUES, avec un nombre trop important de dossiers qui a fait rendre un avis aux élus qui étaient fatigués, après plusieurs jours de débat. Sur l’emploi, les conditions de travail, les conditions d’hygiène, de sécurité et de conditions de travail

Le DRH-DT évoque un jugement de la cour de cassation (cbre crim – référence ??) invoquant que les CE ne sont obligatoirement consultés que des cas limités. Nous allons demander que la DRH-DT nous envoie cette jurisprudence pour l’analyser.
Enjeux du projet : centraliser à Valenciennes les activités de GRC
Information-consultation du CCUES le 24 septembre

Equipes de 2 à 20 personnes situées sur un total de 27 sites disséminés sur toute la France

4 équipes actuellement : Sens + Besançon + Strasbourg + Chaumont

Missions de la GRC :

Gestion des ressources du réseau du RTC (dite « 42 L ») :

- mise à disposition des n° et des équipements

- gestion et aménagement des équipements du RTC

- maintien de la qualité des bases associées (42L, PLEIADE, 02Z)

Gestion des ressources haut débit :

- MAD des ressources DSL

- gestion et aménagement des équipements haut débit

- maintien de la qualité des bases associées (BRASIL)

Equipes de la DT Est concernées par le projet :

20 personnes dont 2 à Strasbourg + 6 à Besançon + 12 à Sens soit 18 à l’UI BFC et 2 à l’UIAL

Evolution d’organisation proposée :

A terme, l’intégralité de l’activité GRC (RTC et HD) sera assurée par la plate-forme de regroupement GRC de Valenciennes.  A la cible, le Resp de Département Pilotage sera assuré par l’UPR Nord.

Conséquences sur l’activité du domaine :

- « Nécessité d’établir un planning de montée en charge et de transfert d’activité pour tenir compte des opérations de montée en compétences des équipes de la DT Nord

- MEP d’un système de suivi et de contrôle de la prestation assurée par la DT Nord, pour le compte de la DT Est

- Prise en compte, en conséquence, de l’impact RH »

Evolution et accompagnement RH du projet : copier-coller par rapport à d’autres dossiers présentés

(entretiens avec l’Espace Développement, etc …)
Le DT demande à plusieurs reprises s’il y a des questions. Vu l’absence de questions, il estime que le dossier est parfaitement clair, que les réponses ont été données au CCUES, que le personnel est très informé sur ce sujet.

Le CE estime qu’il n’y a pas lieu de formuler les questions préparées à l’avance, car l’ordre du jour – voulu par le Président – ne fait pas mention d’une consultation.

Décision du DT : « il y aura un CE exceptionnel pour recueillir votre avis !! » 
3) Information du CE sur un projet de mise en œuvre de l’évolution des activités DR DICT (Demandes de Renseignements et Déclaration d’Intention et de Commencement de Travaux) en DT Est (Vincent HOCH, Guy SALZIGER, Jean-Marc JAVAUX)
La CGT lit une résolution demandant à ce quele dossier passe en information-consultation et non en une simple information : 
Pour 

: 15 à l’unanimité 

Contre 
: 0

Abstentions 
: 0 

Enjeux du projet : actuellement, l’activité est assurée au niveau national par de petites équipes disséminées sur 50 sites dont 7 en DT Est dépendant des départements « Gestion d’Affaires » au sein des UI. Or cette activité subit aujourd’hui des mutations fortes :

- contraintes règlementaires (définition d’une norme AFNOR pour le processus considéré, s’appliquant à tous les maîtres d’ouvrage)

- MEP d’un SI et de consultation national sous intranet : TIGRE web

- MEP d’un SI commun aux exploitants de réseau, PROTYS, guichet unique permettant :

-- d’optimiser le temps de traitement des dossiers

-- aux opérateurs d’avoir accès aux signalisations

-- de réduire les coûts d’impression et de publipostage

-- de garantir un meilleur suivi »
Triple enjeu pour la DT :
- « transférer cette activité vers le pôle mutualisé qui sera désigné dans le cadre du projet national (Carcassonne ou xxx)

- tout en préservant une qualité de prestation de bon niveau permettant de maintenir la sécurité des personnes, assurer l’intégrité des réseaux et la continuité du service public

- accompagner les salariés exerçant cette activité à ce jour, dans l’évolution de leur métier » traduire accompagner les salariés vers l’extérieur de leur métier (= un autre métier à FT) ou vers l’extérieur de FT tout court !!

Missions concernées par le projet :

- les demandes de rensignement (DR)

- les Déclarations d’Intention et de Commencement de Travaux (DICT)

- les dossiers de piquetages et repérages terrain

- les réponses aux articles 49 et 50 émanant des distributeurs d’électricité, de gaz ou de la DRIRE

- l’archivage (recherches en cas de contentieux ou de dommage sur ACTIV)

Ces missions sont assurées sur les 7 sites de Dijon, Besançon, Lons le Saunier, Vesoul, Thionville, Strasbourg et Mulhouse 

Equipes de la DT Est concernées par le projet :

29 personnes dont 24 hommes et 5 femmes. Par niveau de classification on a 2 B (2.1/2.2) ; 23 C (2.3) ; 3 D (3.1) ; 1 D-BIS (3.2-3.3). Avec 7 salariés handicapés !!   soit 25% de salariés handicapés
Evolution d’organisation :

Evolution d’organisation :
En conformité avec la décision faisant suite à la consultation du CCUES, l’intégralité de l’activité DR-DICT sera assurée au sein des 4 pôles mis en place :

- Guingamp

- Mont de Marsan

- Draguignan

- Lens

Evolution et accompagnement RH du projet : dispositif mis en place (copier-coller avec les autres dossiers vus précédemment)

- « communication relayée sur les 7 sites concernés dès l’information du CE

- chaque salarié concerné bénéficiera d’un entretien individuel avec un conseiller de l’ED

- des visites sont possibles pour découvrir une nouvelle activité 

- à noter quand même : « la mise en place d’une commission de suivi pilotée par la DRH d’UI et intégrant le DUO et le chef de projet de l’UO, un représentant de la DRH DT et de la transformation jusqu’au terme du déploiement » Etre vigilant quant à son fonctionnement.  Qui en fera partie côté OS ou CE ??
Le DT Est précise qu’un CE exceptionnel se tiendra le mardi 23 octobre 2007. Il estime que le droit n’impose pas une consultation. Pourtant, il fait droit à la demande de la résolution des élus (à l’unanimité) d’avoir une consultation. D’où cette réunion expresse.
Les  questions seront envoyées par la CFDT et la CFTC avant la fin de la semaine à la Direction pour réponse. Pas de réponses des autres organisations syndicales sur ce sujet (questions écrites à l’avance ou pas).

Calendrier prévisionnel du projet :

- « Information des salariés par la ligne managériale à l’issue du CE

- MEP d’un planning d’EI avec un conseiller de l’ED, de tous les salariés concernés en vue du choix de déploiement. Examen des déploiements par un comité composé des 2 cdp, des DRH UIAL et UIBFC, du responsable de l’emploi à DRH-DT, du responsable de l’ED, sous pilotage de la Direction de la Transformation » 

- Communication des décisions de déploiement cible au plus tard au S2 2008

- Date prévisionnelle de reprise de l’activité par la plate-forme prenante : S2 2008 !

4) Engagement d’un processus d’information-consultation du CE sur le regroupement de l’Assistance Technique Home de Hazebrouck sur Dunkerque (Pierre SCHMITZ)

Le dossier présenté par la direction présente à la fois :
- « Le contexte

- Les enjeux de l’Assistance Technique

- L’intérêt du regroupement de plateau(x)

- Nos ambitions pour les plateaux de demain

- L’impact sur le projet Hazebrouck et Dunkerque

- L’impact sur les ressources humaines

- L’impact sur les IRP : 18 personnes impactées dont 1 cadre et 1 maîtrise + 16 « classes 2 » 
- Le calendrier prévisionnel » 

Il s’agit d’un transfert géographique d’activité, sans changement de métier

Les durées de trajet de Hazebrouck à Dunkerque sont de :

- déplacement en train 
: de 26 à 34’ (source SNCF)

- déplacement en voiture 
: 40’ (source Mappy) semble un peu exagéré au DUO  
La CGT souhaite savoir quelle est le gain quand FT fait un « grand plateau » par rapport à un « petit plateau ». Selon le DUO, la différence est de 10 à 15% de sur-coût estimé. Cela peut aller au-delà.

Dunkerque, qui fait environ 70 personnes actuellement, fera environ 90 personnes après la mise en œuvre du projet. On aura donc un centre d’appels inférieur à 100. Si on passait à des centres d’appels à 500 salariés, les économies seraient del’ordre de 30%. L’économie d’échelle en matière de bâtiment, de soutiens, de disponibilité des managers (/réunions / suivi individuel / agents) sera réelle.
Sur la reconnaissance, le DUO précise qu’il y a eu 55 PRC promotions par reconnaissance des compétences après 48 en 2006. Depuis juin 2007, sur 200 besoins remontés en matière d’écran plat, environ 90 ont été réalisés. Les conditions de travail ont été améliorés sur les grands sites.

La CGT souhaite savoir combien il y a eu de promotions par niveaux cibles 2.1 vers 2.2 ; 2.2 vers 2.3, 1.3 vers 2.1. Le DUO ne sait pas répondre précisément. Il précise néanmoins que les 1.3 n’ont pas été oubliés mais ne sait pas dire combien il en reste.

La CFTC souhaite connaître la plage-horaire des sites de Dunkerque et d’Hazebrouck. Le DUO répond que la plage horaire est de 8h-20h. Les sites ne sont donc pas concernés par le projet vu en CCUES.

La CFDT regrette l’absence de chiffres étayant le dossier et ne comprend pas les arguments avancés par la direction. Elle salue la qualité du travail fait par les services clients et les vigies. 

La CFTC souhaite savoir ce que recouvre ce terme. 

Cette fonction est assurée par des managers qui consiste à superviser le temps de loggage (prise d’appels), le temps de communication par TAC. Une fonction de contrôle existe et est réelle mais le DUO réfute la notion de « flicage ». Une autre fonction sur les causes d’appels n’est pas actuellement remplie par la vigie. C’est un point d’amélioration pour l’UAT NE.

Votre représentant CFE-CGC souhaite savoir s’il y aura dans les trois mois qui viennent de nouveaux projets présentés en information ou consultation sur l’UAT. Le Président indique que « ce n’est pas le cas à ce jour ; qu’une réflexion sur Châlons avec l’AVSC est en cours puisqu’un chef de projet a été nommé. Mais demande à faire attention aux rumeurs propagées actuellement disant à tort que les agents de l’AVSC iraient à l’UATNE ».

La CGT lit une résolution qui est soumise au vote : adoptée à l’unanimité demandant la tenue d’une séance du CE avec une véritable consultation. La même que la précédente. Elle est adoptée aussi à l’unanimité .
5) Consultation du CE sur le projet de regroupement de l’activité Assistance Technique Home de Montbard sur Dijon (Pierre SCHMITZ)

Les élus demandent une suspension de séance pour affiner leur position.
Des élus informent l’assistance que le DUO de l’UATNE fait l’objet d’une procédure (au pénal) de délit d’entrave devant le TGI de Dijon.  Couroux du DT Est !
La CGT demande sur quelle études se fondent la décision de réaliser un regroupement de l’activité AT Home de Montbard sur Dijon. Réponsedu DT Est : pas d’étude chiffrée, mais seulement un raisonnement de bon sens.

Le DT Est répond qu’il ne veut pas recruter de manager sur Montbard, ni d’agents sur ce site puisque la volonté de la direction est de centraliser l’activité es 

La CFDT estime que plusieurs réponses sont basées sur des chiffres faux. 
Votre représentant CFE-CGC rappelle que lors de la première présentation du projet par le DUO de l’UATNE, à aucun moment il n’a justifié l’évolution de l’organisation de Montbard à Dijon en raison d’un manque de professionnalisme des agents TAC sur Montbard, ou en raison de mauvais indicateurs.  Ce qui est dommage c’est qu’on ait eu un raisonnement argumenté de manière incomplète par manque de chiffres.
Votre représentant CFE-CGC fait observer que les annexes mentionnées dans le document questions-réponses envoyé aux membres du CE ne figurent pas dans le dossier. Afin d’éclairer les élus, demande que ces éléments soient apportés avant la fin de la consultation.

Votre représentant CFE-CGC demande qu’un point soit fait de manière globale sur les 10 agents impactés par le projet de regroupement de l’activité Assistance Technique Home de Montbard sur Dijon.

Le DUO répond que :

1 est déjà sur Dijon + 1 est ouvert sur le sujet de la mobilité +

2 sont en réflexion assez avancee sur un projet de type PPA ou essaimage +

1 poste de TIC à l’UI BFC est ouvert sur le bassin de Montbard pour faire des AMS +

2 postes d’ouverts comme Tehniciens répartiteurs à l’UI BFC +

1 poste d’ouvert au SCF de Chaumont à l’AVSC dépendant du coin 

Soit 8 cas sur 10 en passe d’être règlés. 
La Direction souhaite que les agents soient informés avant Noël de leur point de chute en matière d’affectation.

Votre représentant CFE-CGC demande des précisions sur les modalités d’accompagnement des mobilités géographiques. Et souhaite savoir si des négociations vont être ouvertes avec les DS d’établissement secondaire ou principal sur ce sujet. La direction répond favorablement.
6) Point sur les Activités Sociales et Culturelles (Joël GRAVIER) 

A la demande du Président du CE, ce point ne sera pas abordé, le Président de la commission ASC n’ayant pas – selon le DT Est  et c’est attesté par les dates d’envoi – envoyé les documents sur les ASC dans les délais impartis. Une interruption de séance est demandé par le secrétaire pour se mettre en phase entre les élus et le président de la commission.
Le point est donc rétréci à une demande de motion sur le point suivant :

Les élus du CE DT Est souhaitent mandater le secrétaire pour signer la convention avec le CE de la DTNOC. La résolution est mise au vote. Pour à l’unanimité : 15 pour !! 

7) Point sur la mise en place des nouveaux CHSCT (Jean-Claude MACABRE)

La CGT et FO (+SUD) étaient restés sur leur position de départ à savoir 33 CHSCT contre 22 actuellement (chiffre incluant les 4 CHSCT des ex DR). 
Nous avions confirmé notre position à  20 CHSCT, liée à une augmentation sensible du nombre de sièges dans ces mêmes CHSCT et des moyens alloués, notamment en termes de commissions locales ad hoc pouvant se réunir en tant que de besoin. Le raidissement de certaines OS majoritaires a fait que nous avons obtenu 22 CHSCT (suite à une décision de l’IT) certes, mais avec aucun moyen supplémentaire par rapport au code du travail.
Lors des réunions de négociation, à aucun moment, la Direction n’a voulu entrer dans le détail de ces moyens, les OS majoritaires citées plus haut étant restées inflexibles sur leur position de départ (33).

Les dates pour désigner les représentants aux CHSCT ont été rappelées (voir notre cr spécifique sur la réunion OS-DRH-DT du 17 octobre).  Les modalités pratiques du vote sont à lire également dans ce cr.
Vendredi 19 octobre matin, les 3 points de l’ordre du jour restant à traiter ont été évoqués :

La CFE-CGC a donné lecture d’une déclaration préalable reprenant pour partie les termes de notre tract sur l’Observatoire du stress et des mobilités forcées (voir sur le site www.observatoiredustress.org)

- les résultats du sondage : à lire absolument !!

8) Adoption du RI du CE de la DT Est (Jean-Claude MACABRE)

Vote pour le projet de RI :
Pour 

: 10 (CFDT + SUD + CFTC)

Contre 
: 8 (CGT) + 1 ex FO

Abstention 
: 1 (FO)

Votre représentant  CFE-CGC a estimé que sur le sujet du RI quelques avancées intéressantes et significatives ont été obtenues après de douloureuses négociations. Néanmoins, si nous avions eu à voter, nous nous serions probablement abstenus. En effet, nous estimons après une analyse approfondie du RI que celui-ci n’est pas assez exigeant vis-à-vis de la direction et vis-à-vis du secrétaire. Des exemples ont été donnés sur chacun des points. Ils sont à disposition de tout un chacun.
9) Information Marchés et activités (Yves BERQUAND) 

Ce point est reporté à une séance ultérieure.
10) Point intermédiaire sur la trésorerie du Comité d’Entreprise. Comptes de fonctionnement et des activités sociales et culturelles pour le T3 2007 (Christine BURGER)
Ce point est fait par la trésorière. Quelques précisions ont été apportées en séance.
A 11 h 15, le Président a proposé de cloturer la séance du CE après épuisement des points à l’ordre du jour. En accord avec le Secrétaire.
N’hésitez pas à interpeller votre Représentant Syndical au CE DT Est si vous souhaitez plus d’informations

Votre Représentant Syndical CFE-CGC au CE de la DT Est
Olivier ULPAT (UI Lorraine) : 06.07.83.80.22










Olivier Ulpat RS CFE-CGC DT Est


03.83.67.58.31
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